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( Ordre du jour

(Eléments d’information sur la campagne d’évaluation notation ( voir tableaux en annexe) 

(Appels de notation.

( Recours de notation :

A noter que dans chacune des CAP concernées, la CGT a demandé à ce que les membres de la CAP disposent durant la séance des 2 dernières feuilles de notation des agents concernés ainsi que du rapport éventuellement établi par le notateur de premier niveau. 

Cette demande va de soi dans la mesure où l’objet des CAP concernées est la révision de note dont le support est la feuille de notation.

(Catégorie A : 

La CAP avait à étudier 1 cas de demande de révision de note.

L’administration n’avait pas gardé de mois de réserve pour cette catégorie ce qui ,d’emblée, rendait toute révision impossible.

Le fait pour l’administration de ne se donner aucune marge de manœuvre a pour effet immédiat de vider de son sens la CAP de révision de note.

Il n’en reste pas moins que l’administration a reconnu qu’une augmentation de note n’avait pas été attribuée au cadre concerné en raison du contingentement fixé par la DGCP. 

Dans ces conditions, on est droit d’attendre de la CAP centrale ( en cas de recours)  une prise en compte des éléments très positifs du dossier.

L’administration a maintenu la note pivot. La CGT et FO ont voté contre.


( Catégorie B :

La CAP avait à étudier 2 cas de révision de note.

L’administration avait constitué une réserve de 2 mois, ce qui exclut de fait toute possibilité de donner une suite favorable à des demandes d’attribution de la note maximale ( + 0,06 ).

1er cas :  Ce  cas est particulièrement révélateur de l’incohérence du système d’évaluation notation. En effet, le notateur de premier niveau et le notateur final reconnaissaient les qualités professionnelles de l’agent mais aucune amélioration de note n’avait été retenue au motif que la fameuse « commission d’harmonisation » chargée d’effectuer la répartition du capital mois n’avait pas donné suite à la proposition d’augmentation de note formulée par le notateur de premier niveau.

Une augmentation de note de +0,02 ouvrant droit à une bonification de 1 mois a été accordée.

Vote : Administration, CGT, FO, CFDT : POUR 

2 ème cas : L’agent noté au niveau de la note pivot demandait une augmentation de sa note et contestait certaines appréciations portées par le notateur de premier niveau.

La CGT a fait valoir que les commentaires  négatifs formulées sur la mise en pratique des formations suivies par l’agent n’étaient pas fondées . De même elle a fait remarquer et que la motivation portée sur l’accession au corps supérieur était très pénalisante pour le déroulement de carrière de l’agent et reposait uniquement sur le fait que l’agent concerné n’était pas candidat sur la liste d’aptitude de B en A.

L’agent contestait également un des éléments du tableau synoptique mais le président s’est refusé a aborder ce sujet en estimant que les textes en vigueur ne permettent pas de modifier ce tableau ( la CGT conteste cette interprétation restrictive, voir ci dessous nos commentaires ainsi  que la déclaration déposée en séance )

L’administration a accepté de modifier un élément du compte rendu de l’entretien d’évaluation et a maintenu la note pivot.

CGT, CFDT et FO ont voté contre. 


( Catégorie C : 

La CAP avait à étudier deux cas de demande de révision de note.

1er cas :  La direction a accepté de modifier le compte rendu d’évaluation en précisant les conditions matérielles de fonctionnement du poste qui ont empêché la tenue des objectifs assignés. Le TPG a par ailleurs proposé de modifier l’ appréciation générale .

Par contre la note pivot a été maintenue de même qu’une appréciation pénalisante pour le changement de corps.

La CGT a pris acte des modifications proposées par l’administration mais a voté contre. 

La CFDT s’est abstenue.

FO a voté pour.
2ème cas :  L’administration, après avoir émis quelques doutes sur la recevabilité de la demande pour des raisons de date a accepté d’examiner cette demande.

La CGT a fait valoir que dans ce dossier l’agent était particulièrement pénalisé par le climat au sein de l’unité du travail, climat qui a été à l’origine de la saisine de la DGCP par 6 agents.

L’administration a indiqué que cette démarche était toujours suivie au niveau de la DGCP.

Dans ce dossier l’administration a renouvelé sa position concernant le tableau synoptique et a maintenu la note pivot.

Elle a par contre accepté de modifier  un élément du compte rendu d’entretien d’évaluation ( celui relatif à l’accession au corps supérieur ).

CGT et CFDT ont voté contre, FO s’est abstenue.

NOUS INVITONS TOUS LES AGENTS QUI N’ONT PAS OBTENU SATISFACTION A ENGAGER UN RECOURS  EN CAP CENTRALE

( Commentaires :

Après la tenue de cette première CAP plusieurs commentaires : 


(L’aberration du système apparaît au grand jour puisque le contingentement des mois conduit à pénaliser des agents dont la qualité et le parcours professionnel étaient jusqu’à présent reconnus.


(S’agissant du déroulement de carrière , les agents peuvent être raisonnablement inquiets. En effet, l’Administration n’a eu de cesse de répéter que les notations des années passées ne pouvaient constituer une référence pour personne ( même si les qualités professionnelles avaient été reconnues depuis des années, on pourrait résumer ce principe en une phrase : du passé faisons table rase.)


( Contrairement au système précédent, l’évaluation notation va conditionner le changement de GRADE  alors même qu’aucune instruction n’a été publiée à ce jour sur les conséquences de la notation 2005 en matière d'avancement. Les notateurs, et bien évidemment les agents notés n’ont donc aucune information sur les conséquences pour les carrières des appréciations et des évaluations portées.  A ce titre, l’attitude qui consisterait à instaurer une sorte de roulement en répartissant sur plusieurs années des capitaux mois entre les agents, peut paraître louable, puisqu’elle vise à gommer les effets les plus pervers de la réforme , mais ne repose sur aucune base réglementaire .

Ajoutons qu’un tel système reste conditionné pour l’unité de travail concernée à  l’obtention d’un capital mois suffisant l’année suivante.


( Nous contestons par ailleurs l’interprétation restrictive portée par l’administration sur le tableau synoptique. Pour la CGT, tous les éléments concourant à l’évaluation et à la notation doivent pouvoir faire l’objet de recours. Le compte rendu d’évaluation ET LE TABLEAU SYNOPTIQUE  sont des éléments essentiels de la notation. Comment justifier les écarts de notes si l’outil qui a conduit à différencier les agents ne peut pas être évoqué. Comment accepter que le critère d’excellence qui est censé permettre la fixation de la note maximale et apparaît désormais dans le tableau ne puisse pas faire l’objet d’une discussion en CAP.

CONCLUSION : La nouvelle évaluation notation a pour principale conséquence la mise en concurrence des agents entre eux à travers une individualisation des objectifs. La finalité recherchée est de permettre par la notation le tassement des carrières et d’introduire des critères de management du personnel – pardon des ressources humaines – dans la pure veine libérale.

Les agents ont tout à craindre de cette réforme et ont toutes les raisons d’être défiants. 

Cette année le Tarn a enregistré 5 recours en notation . C’est peu mais il est vrai que l’exercice de ce droit n’est pas, ou peu,  ancré dans la culture des agents du trésor Public.

En tout état de cause, c’est déjà plus que par le passé.

Nous rappelons que le recours est un droit et qu’il peut être un moyen de contestation de cette réforme régressive ( les agents de la DGI  de Haute Garonne ne s’y sont pas trompés et ont présenté 120 recours, les agents de la DGI du Tarn s’étaient engagés quant à eux dans une campagne de boycott massive des entretiens d’évaluation .).

La CGT continuera d’agir pour combattre, avec les agents, cette réforme régressive.

( Vos élues CGT à la CAP locale C : 


(Françoise Saissac Trésorerie de Castres Ville 05-63-51-48-24


(Isabelle Durand Trésorerie Générale service recouvrement 05-63-59-58-44


(Maryse Guy Trésorerie de Castres Ville 05-63-51-48-20


(Annick Bousteau Trésorerie de Castres Trésor 05-63-51-40-50

( Vos élues CGT à la CAP locale B :


(Anne Deux Trésorerie de Castres Ville 05-63-51-48-24


(Pascale Richard Trésorerie Générale service recouvrement 05-63-49-58-55 

( Vos élus CGT en CAP locale A :


( José Navarro Trésorerie de Gaillac 05-63-57-92-94


( Frédéric Barthes Trésorerie Générale ATI  05-63-49-58-51

N'hésitez pas pour les prochaines CAP à prendre contact avec les élu(e)s afin d'apporter toute information susceptible de faciliter la prise en compte de votre situation.
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Retrouvez les informations syndicales sur le site CGT 81, accès par Magellan, site départemental 81, rubrique vie pratique , syndicat ou à l'adresse suivante : http://www.tresor.cgt.fr/81/
Coupon à renvoyer à Françoise Saissac ( trésorerie de Castres Ville )
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SYNDICAT NATIONAL

DU TRESOR CGT

TRESOR TARN
Déclaration CAP A, B, C.








Albi, le 30 juin 2005

Monsieur le Président,

Avec la tenue des premières CAP locales suite à la réforme de la notation, le SNT CGT constate que les craintes formulées lors de la mise en place de  la réforme étaient amplement justifiées.

En effet, dans les dossiers qui nous ont été présentés ( notamment au niveau de la catégorie A et B ), il apparaît clairement dans les motivations du notateur de premier niveau ou du notateur final que le contingentement fixé par la DGCP pour l’attribution du capital mois  empêche une réelle reconnaissance des compétences et des qualités professionnelles des personnes concernées.

De même on ne peut que constater des incohérences entre le contenu du compte rendu d’entretien ,les appréciations portées et l’avis formulé pour les avancements de corps et de grade.

Ces incohérences ou disparités sont particulièrement graves puisqu’elles sont de nature à influencer directement sur le déroulement de carrière des agents.

L’attitude de la DGCP en la matière est particulièrement regrettable puisqu’elle n’a toujours pas informé, à ce jour, les représentants des personnels du projet d’instruction sur l’avancement de carrière pour les tableaux d’avancement et les listes d’aptitude.

Enfin, le SNT CGT demande à ce que le tableau synoptique puisse faire l’objet d’une contestation par les agents qui en expriment le souhait.

En effet, il est prévu dans l’instruction 04/064/V 32 du 3 décembre 2004 que «  tous les éléments figurant dans le compte rendu de l’entretien d’évaluation sont susceptibles d’être contestés par un agent devant la CAP compétente, dès lors que cet agent introduit un recours contre la notation. ».

Pour la CGT ce tableau synoptique comme le compte rendu de l’entretien d’évaluation doit pouvoir faire l’objet de contestations  car il concourt clairement à la procédure de notation, et s’il n’apparaît pas nommément dans le décret du 29 avril 2002 et la circulaire Ministérielle du 10 mars 2004 c’est parce que certaines directions ne l’utilisent pas ( exemple de la DGI ).

Pour le SNT CGT, il n’est pas admissible que ce tableau ne puisse pas faire l’objet d’un recours dans la mesure où c’est le critère d’excellence qui apparaît dans le tableau qui justifie les écarts de note de + 0,06.

Nous vous demandons donc de bien vouloir tenir compte de ces remarques et de permettre à la CAP locale compétente de pouvoir effectuer des déplacements de croix sur le tableau synoptique dans le cadre des recours.

Les élus CGT en CAP A, B et C.
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